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 n° 295 395 du 12 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 mai 2023 avec la référence 109203. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 15 juin 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 30 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me Z. AKCA loco Me C. 
DESENFANS, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 
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Vous dites être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Selon vos déclarations, vous êtes né 
en 1994. Après le décès de votre père en 2007, son jeune frère prend sa place dans la maison, épouse 

votre mère et s’occupe de la famille. Il vous reproche vos lacunes dans l’étude du coran et cesse de payer 
vos frais de scolarité. Vous arrêtez l’école en 2009, vers l’âge de 17 ans, alors que vous êtes en neuvième 

année, vous apprenez le métier de peintre auprès d’un professionnel et vous vous mettez à travailler. 
Vous retournez épisodiquement chez vous, pour réclamer les biens de votre père et, sous l’influence de 
l’alcool, vos échanges avec votre oncle tournent à la violence. Vous apprenez que votre oncle a appelé 

la police et vous accuse d’être un voleur. Vous cessez de fréquenter le quartier, vous vous laissez pousser 
les cheveux et vous passez pour un bandit. En 2010, après les élections, vous commencez à participer 

aux réunions de l’UFDG (Union des Forces démocratiques de Guinée). En 2012, en marge de votre travail 
de peintre, vous ouvrez une petite boutique de produits cosmétiques, sur le marché de Matoto, avec l’aide 
de votre mère, et vous prenez une chambre à Sangoyah. En 2014, à l’occasion d’une sortie à la plage de 
Bénarès près de l’aéroport de Gbessia, vous faites la connaissance d’une jeune fille, avec laquelle vous 
commencez une relation. En 2018, sa mère s’en rend compte. Le 21 février 2018, après quelques 

échanges de messages inhabituels, votre amie vous donne rendez-vous au rond-point de Sangoyah. Une 

fois sur place, vous recevez un appel de son téléphone mais personne ne vous parle et, pendant que 

vous insistez, quelqu’un vous apostrophe, vous donne un coup violent et vous entraîne dans un véhicule 

jusque dans une cour, aidé de plusieurs personnes. Dans la cour, vous reprenez vos esprits et vous voyez 

votre amie, sa mère et trois agents dont l’un est le frère de votre amie. Les trois vous battent jusqu’à 
l’évanouissement. Vous reprenez connaissance dans une prison, entouré de plusieurs personnes. Vous 
y subissez des maltraitances de la part de vos codétenus et du frère de votre amie. Le 12 mars 2018, 

vous sortez de prison avec l’aide de votre oncle maternel, qui paie une caution pour vous. Vous 
déménagez pour Lambanyi. Au bout de deux mois, votre amie vous retrouve et vous reprenez votre 

relation. Début août 2018, elle découvre qu’elle est enceinte et cherche une solution avec sa mère. Le 31 

août 2018, c’est celle-ci qui vous appelle pour vous dire que sa fille est décédée des suites d’un 
avortement. Affolé, vous vous rendez chez votre oncle maternel, qui vous enjoint de quitter le pays et 

vous aide à acheter un billet. Le 04 septembre 2018, vous quittez la Guinée en avion, muni d’un passeport 
à votre nom, vous transitez par le Sénégal et la Mauritanie, vous débarquez au Maroc, vous traversez en 

zodiac jusqu’en Espagne, où vous prenez un train jusqu’en Allemagne. Vous apprenez que votre oncle 

maternel a été arrêté à cause de vous et est décédé des suites de mauvais traitements. Le 16 novembre 

2018, vous introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités allemandes, qui 

prennent une décision de refus et vous somment de quitter le territoire. Le 11 septembre 2020, vous 

quittez l’Allemagne pour la Belgique, où vous introduisez une demande de protection internationale en 
date du 30 septembre 2020. Vous dites craindre dans votre pays le frère de votre petite amie, qui vous 

reproche votre relation avec elle, et votre oncle paternel, qui vous reproche de vouloir les biens de votre 

père. A l'appui de votre dossier, vous déposez diverses pièces. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort en effet des attestations psychologiques des 13 mai 2022 et 16 mai 2022, que vous éprouvez 

certaines difficultés dans vos contacts avec les autres. De plus, vous avez manifesté en début d’entretien 
personnel la volonté de pouvoir vous exprimer autrement qu’en peul, ou en recourant à des périphrases 
pour le cas où un mot vous serait difficile à dire. Lors du deuxième entretien personnel, vous avez 

demandé à vous exprimer en l’absence de l’interprète. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de 
soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au 

Commissariat général, puisque des temps de parole vous ont été laissés pour vous exprimer 

spontanément, et vous avez fait votre deuxième entretien personnel en langue française. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous 
reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les mêmes 

raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un 
risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 
décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire pour les motifs suivants. 
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Premièrement, pour ce qui est des craintes envers votre oncle paternel, il ressort des informations 

objectives mises à la disposition du Commissariat général et dont une copie se trouve dans votre dossier, 

que vous avez déclaré devant les autorités allemandes les éléments suivants. Votre père est décédé en 

2003, à la suite de quoi votre oncle paternel a repris son commerce et ses affaires, a épousé votre mère 

et, ensuite, une autre femme. Il vous a retiré de l’école privée que vous fréquentiez pour vous placer dans 
une école publique. Votre mère quant à elle a été renvoyée dans sa famille, où elle est décédée en 2008. 

Ces éléments ne correspondent pas à ceux que vous avez expliqués au Commissariat général, à savoir 

que votre père est décédé en 2007, votre oncle est venu s’installer chez vous, avec deux épouses qu’il 
avait déjà, et vous a forcé à étudier le Coran. Quant à votre mère, toujours en vie, elle vous aidait en 2012 

à ouvrir votre propre commerce. 

Ces revirements dans vos déclarations successives touchent non seulement à la date du décès de votre 

père mais également au contexte familial et à la source de vos problèmes avec votre oncle paternel, de 

sorte qu’il nous est permis de remettre en cause la crédibilité de votre récit. 

Ajoutons à cela que vous n’avez aucunement fait mention de craintes envers votre oncle à l’Office des 
étrangers, ce que vous justifiez en disant qu’on vous a demandé les raisons de votre fuite, ce qui ne 
saurait convaincre le Commissariat général puisque des questions précises vous ont été posées 

relativement à l’existence d’autres craintes. 

Deuxièmement, concernant les motifs à l’origine de votre fuite de Guinée, le Commissariat général estime 

que leur crédibilité n’est pas établie. 

D’abord, si vous situez le cours de votre relation avec votre petite amie entre 2014 et 2018 (date de votre 
premier voyage hors de Guinée), cette période ne correspond pas au récit que vous avez fourni aux 

autorités allemandes, à savoir que vous n’étiez pas en Guinée entre 2014 et (mars) 2018, mais plus 
précisément au Mali pendant quelques mois et en Algérie pendant trois années. 

Pour ce qui est de votre petite amie, vous n’avez pas établi le caractère problématique de votre relation. 

Outre que le Commissariat général est dans l’ignorance de la durée réelle de votre relation, il apparaît 
que vous vous voyiez très régulièrement, jusque plusieurs fois par semaine, parfois en journée mais 

surtout la nuit, et le week-end, et vous passiez parfois ensemble plusieurs jours d’affilée. Vous alliez la 
chercher en moto à l’école, vous passiez du temps chez vous, dans des lieux publics, en boîte de nuit, à 
la plage. Outre que vous communiquiez quotidiennement par téléphone, votre petite amie trouvait pour 

vous rejoindre des prétextes tels qu’une visite à une amie, à des membres de sa famille (cousine ou tante, 
toutes personnes susceptibles notons-le bien, de révéler le pot-aux-roses) ou des cours de rattrapage. La 

plupart du temps elle se contentait de sortir de chez elle par la porte, parfois elle faisait le mur pour vous 

retrouver dans la cour adjacente à son domicile. Pour tous problèmes que votre petite amie ait rencontrés, 

vous mentionnez que sa mère la « fatiguait » (vos mots), des punitions telles que la confiscation de son 

téléphone (temporaire, de ce qu’il ressort de vos explications), et des week-ends passés chez son frère, 

ce qui l’empêchait de facto de sortir à ce moment-là. Force est de constater que ces éléments ne sont 

pas pour étayer un climat d’interdit tel que vous le prétendez, en particulier de la part de son frère chez 
qui on l’envoyait passer des week-end prétendument pour ne pas vous voir. Si vous ajoutez in fine à vos 

explications qu’on la battait parfois, il n’apparaît pas que vous ayez été empêchés de vous voir, et ce 
jusqu’en août 2018 (voir Dossier Allemagne dans la farde Informations sur le pays, et voir NEP 
19/05/2022, pp.14, 16 et NEP 22/06/2022, pp.11, 12, 13, 14, 15, 17). 

Enfin, vous n’établissez pas la crédibilité de craintes en lien avec sa grossesse. Si vous dites que votre 
petite amie est décédée des suites d’un avortement, vous ignorez la stade de sa grossesse quand elle 
vous l’a annoncée, vous ignorez quand l’avortement était prévu et vous ignorez les causes exactes de 
son décès, et ce alors que vous avez eu un contact avec sa meilleure amie après son enterrement (voir 

NEP 22/06/2022, pp.17, 18, 19). 

Ajoutons à cela que vous n’établissez pas que le frère de votre petite amie a la capacité de vous nuire, 

au vu de l’incurie de vos propos pour expliquer qui il est. Tout au plus en dites-vous des généralités telles 

qu’il est militaire (avec un béret rouge), qu’il travaille au camp Makambo, qu’on l’appelle colonel et qu’il 
est égoïste et méchant. Par ailleurs, vous ne connaissez rien de sa fonction ni de ses tâches, et rien non 

plus de sa hiérarchie. Vous ajoutez qu’il a eu une formation en Russie, et que depuis son retour « il 
exagère trop entre eux » (vos mots), sans plus. Ces éléments ne sauraient trouver à convaincre le 

Commissariat général puisqu’il s’agit du frère de votre petite amie, qu’elle passait chez lui des week-ends 
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qui vous privaient de la voir (pendant deux jours), et que vous avez eu tout loisir de vous renseigner 

auprès d’elle avant votre départ de Guinée (voir NEP 22/06/2022, pp.10, 16, 17). 

Pour finir, vos explications concernant votre détention ne permettent pas de tenir celle-ci pour crédible. 

A la lecture du dossier de votre demande de protection en Allemagne, il s’avère en effet qu’à l’issue des 
trois années que vous avez passées hors de Guinée entre 2014 et 2018, vous avez fait l’objet d’un 
contrôle de la part des autorités algériennes, plus précisément en février 2018, suivi d’une expulsion vers 

le Niger où vous êtes resté dans un camp pendant un mois (donc mars 2018). Le Commissariat général 

ne voit pas comment vous auriez pu, dès lors, être détenu en même temps entre le 21 février et le 12 

mars 2018 dans une prison en Guinée et considère dès lors que la crédibilité de votre détention n’est pas 
établie. 

Confronté à ce constat, vous vous limitez à dire que vous ne vous rappelez pas de vos propos en 

Allemagne, du fait que vous consommiez de l’alcool et que vous tentiez de cacher votre identité aux 

autorités allemandes, ce qui n’est pas une explication recevable, d’autant que vous vous êtes présenté 
dans ce pays sous la même identité qu’en Belgique. Le même constat d’irrecevabilité s’impose pour votre 
explication selon laquelle vous n’avez pas parlé des craintes envers le frère de votre petite amie aux 

autorités allemandes pour que celles-ci ne sachent pas que vous étiez recherché par cette personne et 

qu’une fille était morte à cause de vous, cette attitude n’est pas celle que l’on est en droit d’attendre de la 
part d’une personne qui se revendique de la protection internationale (voir Dossier Allemagne dans la 
farde Informations sur le pays, jointe à votre dossier administratif, joint à votre dossier administratif et voir 

NEP 19/05/2022, pp.10, 13, 14 et NEP 22/06/2022, pp.4, 5, 10, 22). 

En conclusion de l’ensemble de ces éléments, les problèmes en lien avec votre petite amie ne sont pas 
établis, pas plus que les craintes invoquées à cet égard. 

Vous ne mentionnez pas d’autres problèmes à l’appui de votre demande de protection internationale (voir 
NEP 19/05/2022, pp.9, 13). 

Vous avez fait parvenir des remarques aux notes des entretiens personnels, dont il a été tenu compte, 

mais qui ne sont pas de nature à modifier la présente analyse. 

Les deux attestations de suivi psychologique datés du 13 mai 2022 et du 16 mai 2022 ont fait l’objet d’une 
attention particulière dans l’examen des besoins procéduraux spéciaux comme il a été vu plus haut (voir 
ces pièces dans la farde Documents, jointe à votre dossier administratif). Le Commissariat général ne 

remet pas en cause les souffrances psychologiques décrites dans cette attestation, telles qu’un état de 
stress post-traumatique aggravé par une souffrance existentielle proche du désespoir, la submersion par 

les émotions, le sentiment de culpabilité, les troubles du comportement, la méfiance à l’égard des autres, 
un état dépressif et des épisodes dissociatifs. Toutefois, le thérapeute qui a constaté ces symptômes n’est 
nullement garant de la véracité des faits relatés à la base de ceux-ci. Le type de soins prodigués par ces 

praticiens nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement de la mise 
en cause de la bonne foi de leur patient. En outre, le Commissariat général constate le caractère 

rédhibitoire des revirements constatés dans vos déclarations successives et dans les craintes exposées, 

de même que le manque de crédibilité dans les explications relatives à votre relation avec votre petite 

amie. Dès lors, ce document ne permet pas de renverser le sens de la présente décision. 

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général 
qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. Dans la 

mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de 

crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces 
mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous 
encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 
2. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
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2.1. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, § 2, 
de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 § 2 et 62 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante, 
inadéquate et contient une erreur d’appréciation », ainsi que du « principe général de bonne administration 
et du devoir de prudence ».  
 
La partie requérante ne développe son argumentation que sous l’angle de la protection subsidiaire. Elle 
conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de circonstances de fait propres 
à l’espèce. Elle nie ou minimise les contradictions et imprécisions reprochées par la décision attaquée et 
estime que les faits sont établis à suffisance. Elle insiste à cet égard sur les problèmes d’ordre 
psychologique du requérant. Elle fait encore valoir que le requérant nourrit des craintes en raison de son 
origine ethnique peule et de la situation sécuritaire qui prévaut en Guinée. Elle sollicite l’application du 
bénéfice du doute et de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
À titre principal, elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant le 
statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  

 
2.2. Le Conseil rappelle d’emblée que, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la 
Convention européenne des droits de l’homme), dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction 
qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), il est 
compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la 
partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même 
loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas 
saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est 
irrecevable.  
Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas pour 
autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de cette 
disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une 
hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil. 
 
3. La partie défenderesse accorde d’abord des besoins procéduraux spéciaux au requérant en raison 
de son état de fragilité psychologique. Elle refuse ensuite la demande de protection internationale du 
requérant en raison d’importantes contradictions entre ses déclarations successives dans le cadre de ses 
demandes de protection internationale en Allemagne d’une part, et en Belgique d’autre part, ainsi qu’en 
raison de méconnaissances, d’invraisemblances et d’imprécisions dans ses déclarations en Belgique. 
La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 
au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
Enfin, les documents déposés par la partie requérante, à savoir, deux attestations de suivi psychologique, 
sont jugés inopérants.  
 
4. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
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5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. À titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante ne sollicite pas le statut de réfugié et 
n’invoque pas la violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi du statut de 
réfugié. À la lecture attentive des dossiers administratif et de la procédure, le Conseil n’aperçoit en effet 
pas en quoi la crainte alléguée pourrait être rattachée à l’un des critères énumérés par la Convention de 
Genève ; ainsi, ce n’est ni la race, ni la religion, ni la nationalité, ni l’appartenance à un groupe social, ni 
les opinions politiques du requérant qui motivent les agents de persécution qu’il redoute. Le requérant 
déclare en effet craindre son oncle paternel dans le cadre d’un conflit familial ainsi que les membres de 
la famille de sa petite amie, F., décédée des suites de son avortement. 
 
En conséquence, le Conseil conclut qu’il n’y a pas lieu de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant. 
 
7. Dès lors, la question en débat consiste à déterminer si, en raison des faits qu’il invoque, il y a de 
sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Guinée, le requérant encourt un risque réel de subir une 
atteinte grave visée à l’article 48/4, § 2, a ou b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir « la peine de mort 
ou l’exécution […] [,] la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants ». 
 
7.1. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif et sont pertinents. Ils suffisent à justifier la décision prise par la partie défenderesse. L’acte 
attaqué développe ainsi clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des 
événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays d’origine. 

 
7.2. S’agissant tout d’abord des craintes du requérant envers son oncle paternel, le Conseil constate 
que la réalité des faits qu’il invoque est d’emblée mise en cause dans la décision attaquée en raison des 
divergences entre ses déclarations dans le cadre de sa demande de protection internationale introduite 
le 16 novembre 2018 en Allemagne et celles au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-
après dénommé le Commissariat général). La partie défenderesse relève également dans l’acte attaqué 
que le requérant n’a aucunement mentionné ces craintes émanant de son oncle paternel dans l’exposé 
de son récit à l’Office des étrangers le 5 mai 2021 (dossier administratif, pièce 17).  

 
Le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que dans le cadre de ses demandes de 
protection en Allemagne et en Belgique, le requérant a effectivement tenu des propos divergents, 
notamment au sujet de sa situation familiale ; en effet, le requérant a soutenu en Allemagne que sa mère 
est décédée en 2008, tandis qu’il déclare à l’Office des étrangers le 19 octobre 2020 que celle-ci était 
toujours en vie et résidait en Guinée (dossier administratif, pièce 22). Il a également déclaré en Allemagne 
que son père est décédé en 2003, alors qu’en Belgique il situe cet évènement d’abord durant l’année 
2017 (dossier administratif, pièce 22 et pièce 14, p. 6), puis durant l’année 2007 (dossier administratif, 
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pièce 14, p. 13). Dès lors, le Conseil considère que ces divergences ne permettent pas d’établir la réalité 
de sa situation familiale telle qu’il l’a présentée devant le Commissariat général. Or, ces éléments relatifs 
à ses parents sont centraux dans ce volet de son récit, sa crainte découlant directement du remariage de 
sa mère après le décès de son père.  
Le Conseil constate encore que le reproche de la partie défenderesse au requérant de ne pas avoir 
mentionné ses problèmes avec son oncle lorsqu’il a explicitement été interrogé sur ses craintes en cas 
de retour en Guinée à l’Office des étrangers se vérifie à la lecture du dossier administratif et est tout à fait 
pertinent. Il considère en effet que l’omission complète de cet aspect de ses craintes lors de l’introduction 
de sa demande de protection internationale en Belgique, combinée aux divergences susmentionnées, 
suffisent à ôter toute crédibilité à la crainte alléguée du requérant envers son oncle.  

 
7.3. Le requérant fait encore valoir des craintes envers la famille de F., sa petite amie décédée des suites 
d’un avortement. À cet égard, la partie défenderesse relève à nouveau des divergences entre le récit 
fourni par le requérant en Allemagne et au Commissariat général, relatives notamment à la durée et à la 
période de sa relation amoureuse avec F. et à sa détention alléguée en Guinée en 2018.  
Le Conseil observe que ces divergences se vérifient également à la lecture du dossier administratif et 
relève encore, toujours à la suite de la partie défenderesse, le caractère vague et empreint de 
méconnaissances des propos du requérant au sujet de la grossesse et de l’avortement de F., du frère de 
celle-ci et des problèmes qu’il a rencontrés avec ce dernier. Il considère dès lors que le requérant n’établit 
pas davantage la réalité de ce volet de son récit. 

 
7.4. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et en relevant de multiples 
divergences, une omission et diverses lacunes dans ses déclarations successives, le Commissaire 
général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint 
d’être soumise à des traitements inhumains ou dégradants en cas de retour dans son pays d‘origine.  

 
7.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de 
réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles 
ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.  

 
7.6. S’agissant des propos divergents du requérants en Allemagne et en Belgique, la partie requérante 
soutient, en substance, que « la grande vulnérabilité psychologique du requérant […] n’a pas été 
valablement prise en compte lors de l’évaluation de la demande du requérant » (requête, p. 16) et qu’en 
arrivant en Allemagne, ce dernier était perturbé et angoissé de sorte que ses déclarations doivent être 
analysées en tenant compte de son état de santé mentale ; elle considère, de manière générale, que le 
profil du requérant devait conduire à une exigence moindre dans l’appréciation de ses déclarations.  
(requête, pp. 16 – 17).  
 
Les rapports psychologiques figurant au dossier administratif et celui joint à la requête, dont les contenus 
sont sensiblement similaires, font état d’une certaine symptomatologie psychologique dans le chef du 
requérant, lequel présente notamment « un état de stress post-traumatique aggravé par une souffrance 
existentielle proche du désespoir », de « perturbations durables de sa personnalité, tant sur le plan 
émotionnel que cognitif », ainsi que d’un « état dépressif majeur et des épisodes dissociatifs » décrits 
comme un mécanisme qui « intervient comme un court-circuit, empêchant pour un temps d’être envahi 
par l’impact du retour d’un évènement traumatogène et [qui] peut laisser à long terme des troubles du 
fonctionnement mnésique, des perturbations dans la représentation de Soi, … » (annexe à la requête, 
document du 11 avril 2023).  
 
Si ces symptômes, de même que le profil particulier du requérant, doivent bien entendu être pris en 
compte dans le traitement de la demande de protection internationale du requérant, et peuvent 
éventuellement conduire à adapter le degré d’exigence à certains égards, ils ne permettent toutefois pas, 
en l’espèce, de justifier à suffisance les nombreuses lacunes et incohérences relevées par la décision 
entreprise, lesquelles portent sur des éléments centraux de son récit, pas plus qu’ils ne dispensent le 
requérant de convaincre les instances d’asile de la crédibilité de son récit. Or, le Conseil ne peut que 
souligner que les documents psychologiques déposés sont rédigés sur la seule base de la parole du 
requérant, qui a relaté au praticien un récit dont l’absence de crédibilité a pu être constatée à l’occasion 
de la présente demande de protection internationale. Partant, si le Conseil ne conteste pas que le 
requérant présente un état de stress post-traumatique, constate, en revanche, que le requérant n’établit 
pas que les symptômes qu’il présente proviennent des évènements qu’il relate à l’appui de sa demande. 
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Dès lors, ces documents ne permettent pas d’établir la réalité des faits invoqués par le requérant ni 
l’existence d’un risque dans son chef d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants en cas de 
retour en Guinée. De même, le contenu de cette documentation ne permet pas d’établir des difficultés 
psychologiques telles qu’il faudrait en conclure que le requérant serait dans l’impossibilité d’évoquer de 
manière adéquate les événements à l’origine de sa demande de protection internationale. 

 
7.7. Ainsi, les développements de la requête ne permettent nullement d’expliquer les divergences entre 
les récits du requérant en Allemagne et en Belgique, ce constat étant d’autant plus grave que le reproche 
précité ne porte pas sur un point de détail du récit du requérant, mais bien sur les éléments centraux de 
celui-ci. 
 
7.8. La partie requérante fait encore valoir que « la partie défenderesse reproche au requérant d’avoir 
tenu des propos contradictoires entre son interview à l’Office des Étrangers […] et celle au CGRA, 
notamment sur sa relation avec [F.] et sa détention » et qu’il « souhaite affirmer que les propos qu’il a 
tenus au CGRA sont les bons, et qu’il y a eu un souci de compréhension lors de son interview à l’OE. Le 
requérant souhaite également insister sur les conditions dans lesquelles il a été interviewé à l’OE », qu’il 
décrit comme « bâclées […] et les candidats sont mis sous pression pour ne pas rentrer dans les détails 
et résumer succinctement les faits » (requête, p. 17). 

 
Le Conseil observe toutefois que la contradiction reprochée par la partie défenderesse au requérant, 
relative à sa détention en 2018 ressort de ses déclarations successives en Allemagne et en Belgique et 
non pas uniquement de ses déclarations successives à l’Office des étrangers et au Commissariat général. 
Ainsi, le requérant a déclaré devant les instances d’asile allemandes avoir quitté la Guinée en 2014 et 
avoir fait l’objet d’un contrôle par les autorités algériennes au mois de février 2018, au terme duquel il a 
été expulsé vers le Niger où il a passé un mois dans un camp de réfugiés. Or, il soutient devant les 
instances d’asile belges avoir été détenu en Guinée aux mois de février et mars 2018.  
Le Conseil constate que la partie requérante n’avance aucune explication valable à cette importante 
contradiction ; elle se limite en effet à indiquer que cette détention n’a duré que trois semaines et a eu lieu 
il y a cinq ans (p. 17 – 18).  Dès lors, le Conseil considère que le requérant n’établit pas qu’il se trouvait 
dans son pays d’origine au moment de sa détention alléguée, de sorte que celle-ci est dénuée de toute 
crédibilité. 
 
En outre, si la partie requérante mentionne « des propos contradictoires entre son interview à l’Office des 
Étrangers (ci-après OE) et celle au CGRA, notamment sur sa relation avec [F.] et sa détention », elle ne 
retient pas le principal reproche formulé dans l’acte attaqué, relatif à l’entretien du requérant à l’Office des 
étrangers qui porte sur l’omission, à cette occasion, de sa crainte envers son oncle.   
Or, à cet égard, le Conseil ne peut pas se satisfaire des développements de la requête, relatifs au 
déroulement de l’entretien à l’Office des étrangers. En effet, il estime que le reproche précité porte sur un 
élément qui ne peut pas être considéré comme un « détail » du récit du requérant, l’omission relevée 
portant sur une crainte et un agent de persécution à part entière. En outre, si le Conseil admet qu’il faut 
faire preuve d’une « certaine souplesse » dans l’analyse des propos tenus à l’Office des étrangers dans 
la mesure où il ressort clairement du questionnaire auquel le demandeur de protection internationale est 
invité à répondre, qu’il est attendu de lui qu’il explique « brièvement » et présente « succinctement » les 
faits et craintes à l’appui de sa demande, il n’en reste pas moins qu’il lui est également demandé d’être 
« précis » et de présenter les « principaux » faits qui fondent sa demande. Le Conseil n’aperçoit dès lors 
aucune raison, personnelle ou liée aux conditions de son audition à l’Office des étrangers, qui pourrait 
justifier que le requérant y ait omis de mentionner sa crainte à l’égard de son oncle. Le Conseil estime 
dès lors que la partie défenderesse pouvait à bon droit relever cette importante omission qui touche à la 
crédibilité du récit du requérant, tel qu’il a été développé au point 7.2. du présent arrêt. 

 
7.9. Le Conseil considère dès lors que la partie défenderesse a pu, à bon droit, considérer que les 
importantes et nombreuses divergences dans les propos du requérant devant les instances en Allemagne 
et en Belgique ainsi que les lacunes dans ses déclarations successives à l’Office des étrangers et au 
Commissariat général, mettent fondamentalement en cause la crédibilité des faits qu’il invoque en 
Belgique.  
 

7.10. La partie requérante ne produit, en définitive, aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou 
consistant afin de pallier les insuffisances qui caractérisent le récit produit. Partant, les motifs de la 
décision attaquée demeurent entiers et empêchent de croire en la réalité des faits et des craintes 
invoqués.   
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8. La partie requérante fait encore valoir que « le requérant invoque des craintes vis-à-vis de la situation 
générale qui prévaut actuellement en Guinée, ainsi qu’en raison de son origine ethnique peule » et cite 
divers extraits de rapports relatifs aux arrestations et détentions arbitraires ainsi qu’aux conditions de 
détention en Guinée (requête, pp. 6 – 13). Il déclare ainsi qu’il « risque d’être victime de discriminations 
et de maltraitances en cas de retour en Guinée en raison de son origine ethnique peule » (Ibidem). 
 
En l’occurrence, sur la base des informations citées dans la requête, le Conseil constate que la Guinée a 
connu des situations de violations des droits de l’homme et qu’il y persiste d’importantes tensions politico-
ethniques. Ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à faire preuve de prudence dans 
l’examen des demandes de protection internationale des ressortissants guinéens, notamment d’origine 
peule. 
 
En l’espèce, le Conseil observe que, malgré un contexte politico-ethnique très tendu en Guinée, il ne peut 
pas être soutenu que tout membre de l’ethnie peule aurait des raisons de craindre de faire l’objet de 
discriminations et de maltraitances du seul fait d’être peul. Dans cette perspective, le Conseil estime que 
l’invocation, de manière générale, de tensions politiques et de violences ethniques en Guinée ne suffit 
pas à établir que tout Guinéen peul présente un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980 en raison de son origine ethnique. De même, l’invocation de rapports faisant 
état de violations des droits de l’homme et d’une instabilité politique en Guinée ne suffit pas à établir que 
tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté.  
 
En effet, il incombe à la partie requérante de démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons 
de craindre de faire l’objet d’atteintes grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, au 
regard des informations disponibles sur son pays le cas échéant, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce 
au vu des développements qui précèdent, ou qu’elle appartient à un groupe systématiquement exposé à 
des atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas 
davantage. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu, 
notamment d’origine ethnique peule, en Guinée, la partie requérante ne formule cependant aucun moyen 
donnant à croire qu’elle risque des atteintes graves. Le Conseil constate en particulier que, hormis les 
faits à l’origine de son départ de la Guinée, qui ne sont toutefois pas tenus pour établis, le requérant ne 
fait état d’aucun problème qu’il aurait rencontré en Guinée, a fortiori en raison de son origine peule ou de 
la situation générale qui y prévaut. 
 
Par conséquent, le requérant ne démontre pas qu’en cas de retour en Guinée, il encourrait 
personnellement un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
en raison de son appartenance à l’ethnie peule ou en raison de la situation d’instabilité politique en Guinée. 
 
9. Le Conseil estime encore que la critique du requérant, relative à l’absence d’ « information objective » 
portant sur l’instabilité politique en Guinée jointe au dossier administratif par le Commissariat général, est 
dénuée de portée utile dès lors que, par le biais de son recours de plein contentieux devant le Conseil, il 
a eu, en tout état de cause, l’opportunité de fournir le résultat de ses propres recherches qui, en l’espèce, 
ne permettent pas d’établir la réalité du risque d’atteinte grave qu’il invoque. 
 
10. En conclusion, le Conseil estime que les motifs susmentionnés de la décision attaquée ainsi que les 
considérations développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit du 
requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de 
crédibilité des faits qu’il invoque et du bienfondé de la crainte qu’il allègue ; il n’y a par conséquent pas 
lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les développements de la requête s’y 
rapportant, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 
conclusion. 

 
11. Les documents présentés au dossier administratif, à savoir, deux attestations de suivi psychologique 
des 13 et 16 mai 2022, ont été valablement été analysées par la partie défenderesse dans sa décision et 
ont, à l’instar de l’attestation jointe au présent recours, été examinés supra dans le présent arrêt. Ils ne 
permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant. 

 
12. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 



  

 

 

X - Page 10 

un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence 
 
13. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 
ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De 
même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 
est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante n’établit ni la 
réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
 
15. S’agissant enfin de l’affirmation dans la requête selon laquelle « le requérant est recherché par les 
autorités tchadiennes » (p. 4), le Conseil relève que cet élément n’apparait dans aucune des déclarations 
de la partie requérante, que ce soit à l‘Office des étrangers ou au Commissariat général et qu’il s’agit 
manifestement d’une erreur commise par la partie requérante ; il n’y a dès lors pas lieu de prendre en 
compte cet élément de fait exposé dans la requête. 

 
16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 
partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé du risque réel allégué. 
 
17. Par conséquent, le Conseil n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir qu’il existerait 
de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, le requérant encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
18. Le Conseil constate en outre que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans la région d’origine du 
requérant puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens 
de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs. 
 
19. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 

 
20. La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
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21. Dépens 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
 
Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


